
La Russie se retire de la Cour pénale internationale

  @rib News, 16/11/2016 -  Source AFP  Le prÃ©sident  russe Vladimir Poutine a signÃ© mercredi un dÃ©cret dÃ©clarant que
son pays ne  deviendrait pas membre de la Cour pÃ©nale internationale.Il a en effet retirÃ© la  signature russe du Statut de
Rome, le traitÃ© international qui a crÃ©Ã© la CPI,  lui reprochant de ne pas Ãªtre "vÃ©ritablement indÃ©pendante" et de ne pas
avoir  Ã©tÃ© Ã  la hauteur des espoirs placÃ©s en elle. Le ministre  russe des Affaires Ã©trangÃ¨res a Ã©tÃ© chargÃ© d'informer les
Nations unies de cette  dÃ©cision. 
 Le Statut de  Rome dÃ©finit les crimes internationaux sur lesquels la Cour a un pouvoir  juridictionnel. Il s'agit notamment
des crimes de gÃ©nocide, des crimes de  guerre, des crimes contre l'humanitÃ© ainsi que des crimes d'agression si ceux-ci 
ont lieu sur le territoire d'un Ã‰tat partie ou par l'un de ses ressortissants.  La Cour peut cependant avoir compÃ©tence sur
des crimes si le Conseil de sÃ©curitÃ©  des Nations unies le lui autorise.  La CPI avait  annoncÃ© fin janvier ouvrir une
enquÃªte sur la guerre russo-gÃ©orgienne de 2008,  sa premiÃ¨re en dehors de l'Afrique. Elle enquÃªte Ã©galement sur le
soulÃ¨vement  pro-europÃ©en du MaÃ¯dan en Ukraine et le conflit qui a suivi dans l'Est du pays,  oÃ¹ Moscou a Ã©tÃ© accusÃ©
de soutenir militairement les sÃ©paratistes prorusses. Et,  plus tÃ´t cette semaine, la Cour avait publiÃ© une dÃ©claration dans
laquelle elle  considÃ©rait que la Russie et l'Ukraine Ã©tait impliquÃ©es dans un conflit armÃ©,  avec la CrimÃ©e comme
territoire occupÃ©.  "Le prÃ©sident  (Vladimir Poutine) a signÃ© un dÃ©cret sur l'intention de la Russie de ne pas Ãªtre  Etat
partie au Statut de Rome de la Cour pÃ©nale internationale. La notification  parviendra bientÃ´t" Ã  la Cour, a indiquÃ© le
ministÃ¨re russe des Affaires  Ã©trangÃ¨res dans un communiquÃ©.  "La Cour n'a  pas Ã©tÃ© Ã  la hauteur des espoirs qui ont
Ã©tÃ© placÃ©s en elle et n'est jamais  devenue une institution vÃ©ritablement indÃ©pendante et faisant autoritÃ© en  justice
internationale", poursuit le ministÃ¨re.  "De fait, en 14  ans d'activitÃ© de la CPI, elle a seulement prononcÃ© quatre verdicts,
en  dÃ©pensant malgrÃ© cela plus d'un milliard de dollars", ajoute-t-il.  La diplomatie  russe reproche en outre Ã  la CPI de se
focaliser sur les crimes prÃ©sumÃ©s commis  par les milices ossÃ¨tes et les troupes russes en GÃ©orgie lors de la guerre
ayant  opposÃ© les deux pays en aoÃ»t 2008, passant selon elle sous silence ceux commis  par les troupes gÃ©orgiennes. 
"Dans de telles  circonstances, on ne peut guÃ¨re parler de la crÃ©dibilitÃ© de la Cour pÃ©nale  internationale", affirme le
ministÃ¨re.  "Nous n'Ã©tions  pas membres de la CPI. Nous avions signÃ© le Statut, mais ne l'avions pas  ratifiÃ©. DÃ©sormais,
nous retirons notre signature et les obligations qui Ã©taient  liÃ©es Ã  cette signature sont donc aussi retirÃ©es", a rÃ©sumÃ© Ã 
l'AFP la  porte-parole de la diplomatie russe, Maria Zakharova. "Il n'y a dÃ©sormais plus  aucune obligation" pour la
Russie, a-t-elle ajoutÃ©.  La Russie fait  partie des 32 Etats, dont les Etats-Unis et IsraÃ«l, Ã  avoir signÃ© le Statut de  Rome
sans le ratifier. Trois pays africains - la Gambie, l'Afrique du Sud et le  Burundi - ont rÃ©cemment annoncÃ© leur intention
de se retirer de la CPI. 
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